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	الجمعية المغربية لحقوق الإنسان




RAPPORT PARALLELE  

Au premier rapport du Maroc sur la mise en œuvre de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille

Avril 2013

Contacts de l’AMDH
· Adresse :Av.Hassan II ,Rue Aguensous ,Imm 6,App 1,RABAT

· Tél :+2122537730961- Fax : +212537738851  
· Email : amdh1@mtds.com 

Association Marocaine des Droits Humains
ONG constituée le 24 juin1979, reconnue d'utilité publique
 (Décret n° 2.00.405 du 24 Avril 2000)
Son réseau national est formé de
98 sections locales et 10 sections régionales
L’AMDH est membre des organisations et réseaux suivants :
( FIDH : Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme.

( REMDH : Réseau Euro-méditerranéen des Droits de l’Homme.

( OADH : Organisation Arabe des Droits de l’Homme.

( UIDH : Union Interafricaine des Droits de l’Homme.
( CMODH : Coordination Maghrébine des Organisations des Droits Humains.

(Coalition Internationale pour l’Habitat : Réseau pour le droit à la terre et au logement.

( AIJD : Association Internationale des Juristes Démocrates.

( Migreurop : Réseau d’Associations du Moyen Orient, d’Afrique et d’Europe. 

( OMCT : Organisation Mondiale Contre la Torture.
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INTRODUCTION
Signataire de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille depuis le 21 juin 1993 et qui est entrée en vigueur en juillet 2003, le Maroc  avait pour obligation, selon l’article 73 de la Convention, de rendre un rapport, sept ans auparavant c’est-à-dire en 2004, au Comité des Nations unies chargé de contrôler le respect de cette Convention.
La société civile a la possibilité de participer à ce mécanisme en proposant un ou plusieurs « rapport parallèle » à ce même Comité. L’Association Marocaine des Droits Humains tient à rappeler que bien que les articles soient traités de manière indépendante, les droits des Migrants doivent être considérés au même niveau que les droits civils et politiques en tant que droits humains universels, indivisibles et interdépendants. 

Privés de plusieurs de leurs droits, les Migrants subsahariens au Maroc, se retrouvent enfermés dans un cercle vicieux où une violation d’un droit en entraine une autre, conduisant ainsi à une dévalorisation de la personne et la rendant plus vulnérable ce qui exige l’élaboration d’une stratégie basée sur l’analyse de la série des violations de leurs droits et non pas sur une action sectorisée ne s’en occupant que d’un seul.
CONTEXTE
Traditionnellement connu comme un pays d'émigration, le Maroc est devenu, depuis quelques années, non seulement un pays de transit vers l'Europe mais également un pays d'accueil pour un nombre croissant de migrants, de réfugiés et de demandeurs d'asile.[image: image1.wmf] 


Durant les deux dernières décennies, les migrants d’Afrique subsaharienne qui tentent d’entrer en Europe se retrouvent souvent bloqués au Maroc dans des conditions précaires.
Le Maroc subit donc un double phénomène: générer des émigrants parmi sa population et simultanément se consolider en tant que pays d’accueil pour beaucoup de Subsahariens.

L’augmentation inéluctable du phénomène migratoire s’accompagne d’une montée de l’intensité de la violence dans l’application des mesures destinées à le contrôler. L’usage de tortures et de traitements inhumains et dégradants augmente la souffrance et la marginalisation de ces individus qui, à la recherche d’une vie meilleure, s’exposent malgré tout à des conditions de subsistance et de précarité extrêmes, souvent inhumaines.

Malgré le fait que le Maroc a ratifié ou adhéré à plusieurs traités internationaux des droits de l’homme et notamment la Convention Internationale sur la Protection des Droits de tous les Travailleurs Migrants et des Membres de leur Famille, la Convention de Genève  sur le statut des refugiés, la Convention contre la Torture et autres Peines ou Traitements Cruels, Inhumains ou dégradants, le Pacte international relatif aux Droits Civils et Politiques, le Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et culturels, la Convention internationale sur l’Elimination de Toutes les Formes de Discrimination Raciale, la Convention sur l’Elimination de Toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes, la Convention sur les Droits de l’Enfant et plusieurs autres conventions, les autorités marocaines ont systématiquement procédé à des rafles massives de Subsahariens dont des femmes enceintes et des enfants.
 Les persécutions et harcèlements, les poursuites menées par les autorités marocaines, au cours des rafles et des détentions massives, constituent des atteintes graves aux obligations imposées par les traités internationaux ratifiés par le Maroc.

Généralement, les Subsahariens sont détenus dans des commissariats et parfois dans des casernes militaires dans des conditions inhumaines et sans nourriture pendant plusieurs jours ce qui constitue une violation grave aux normes nationales et internationales compte tenu du fait que l’article 10 du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques stipule que “toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine”
1. Le cadre législatif et réglementaire de la migration au Maroc
La réglementation spécifique à la migration a connu un grand changement avec la promulgation, le 11 novembre 2003, de la loi 02-03 relative à l’entrée et au séjour des étrangers au Maroc. Cette loi réglemente l’entrée, le séjour, l’établissement dans le pays et réprime la migration  irrégulière en général. Elle  est non seulement non conforme aux normes internationales, mais elle n’est plutôt pas appliquée dans la pratique courante. 
2. Les limites de la législation sur la migration
Soulignant que le rapport du Gouvernement annonce qu’ il réaffirme son engagement à « accorder aux conventions internationales dûment ratifiées par lui (…) la primauté sur le droit interne du pays, et harmoniser en conséquence les dispositions pertinentes de sa législation nationale », le Maroc devrait donc harmoniser la législation sur la migration avec les conventions internationales des droits humains et en particulier avec la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. 

La législation marocaine en matière de migration présente plusieurs limites dues essentiellement à des lacunes quant à la protection des migrants et à la non-considération des conventions internationales. 

Bien que le Maroc ait été le 2e pays à ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, la loi sur la migration reste assez silencieuse quant à la protection des Migrants.

En plus de son caractère répressif, la loi 02-03 ne prévoit aucunement l’assistance publique ou privée aux sans-papiers avant leur refoulement ni de protection ou recours en justice en cas de violation de leurs droits.
La question de la place réelle du droit international et des engagements du Maroc en matière des droits humains dont les droits des Migrants reste ambiguë. Plusieurs dispositions de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille sont inapplicables dans le pays. 
Plusieurs dispositions contenues dans la législation marocaine ou dans les instruments internationaux ne sont pas mises en vigueur
. 
En matière des conventions internationales de l’OIT, le Maroc n’a pas encore ratifié la Convention 87 sur les libertés syndicales revendiquées par les syndicats et les associations des droits humains ainsi que la Convention 143 sur les travailleurs migrants.
Recommandation

Etant donné les engagements internationaux en matière des droits humains en général et des droits des migrants en particulier, le Maroc devra :

· Adopter un cadre législatif et réglementaire relatif à l’entrée et au séjour des étrangers qui ne soit pas axé sur la répression mais qui prévoit un  ensemble de garanties pour les migrants et de ce fait il est appelé à réviser la loi 02-03.

3. Les travailleurs marocains à l’étranger
Selon le rapport du Gouvernement soumis au Comité des travailleurs migrants, plus de trois millions et demi de Marocains vivent à l’étranger en 2011 ; la majorité est installée en Europe  et sept pour cent dans les pays arabes principalement dans les pays du Golf. 

Alors que Mohammed Amer, ministre délégué auprès du Premier Ministre chargé de la communauté marocaine résidant à l'étranger, a expliqué, le 10 avril  à Berlin, qu’au cours des dix dernières années, le nombre de membres de la communauté marocaine à l'étranger est passé à plus de cinq millions de personnes
, la première remarque qu’on peut déceler, c’est la discordance des chiffres avancés de la part des ministères du  Gouvernement marocain.
La population marocaine immigrée est concentrée dans certaines régions de l’Union européenne (UE) dont, notamment, la France, la Hollande, la Belgique, ou, plus récemment, l’Espagne et l’Italie. La population immigrée a continué à augmenter sous l’effet, principalement du regroupement familial, de l’émigration de main-d’œuvre qualifiée et de compétences et de l’émigration irrégulière. Elle s’est installée et s’est féminisée.
Les politiques européennes refusent de reconnaître l’égalité entre les citoyens vivant en Europe, s’opposent au droit de vivre en famille, fragilisent le séjour des étrangers par des lois régressives, remettent en cause le droit aux soins, criminalisent l’immigration en situation irrégulière ; elles transgressent donc les valeurs humaines par des expulsions collectives ; l’AMDH a suivi les violations issues de ces conditions et particulièrement celles concernant l’extradition de Migrants marocains vers le Maroc dont des mineurs non accompagnés.
En même temps, ces politiques légitiment les discours de haine, d’exclusion, de racisme et de xénophobie.

Si la migration irrégulière de Marocains vers l’Europe est responsable de véritables tragédies causant la mort de milliers de citoyens, le Maroc, semble-t-il,  n'est concerné que par l'apport financier de ses immigrés faisant abstraction ses autres traits de la vie courante et jusqu'aux thématiques sévères de la disqualification sociale ou de la précarité.
En France, où se trouve la plus importante communauté marocaine migrante, nous assistons à la fragilisation de la condition immigrée en temps de crise économique et sociale ; le passage à la retraite s'avère difficile pour des personnes qui cumulent bien souvent des handicaps tout au long de leur vie professionnelle. La situation des retraités marocains en France reste, dans ses contours, très inégale.
Plus de 800 salariés marocains recrutés par la SNCF pour exercer la fonction de cheminots sont toujours concernés par une mesure discriminatoire qui les prive du statut de cheminot. Cette situation scandaleuse et inacceptable constitue une atteinte grave aux principes d’égalité des salariés au sein d’une même société. Elle rappelle les mêmes pratiques de la Société des Houillères qui est allée chercher des travailleurs marocains dans les années 60, sur la base de statuts contractuels, les privant ainsi du «Statut de Mineur».

La vieillesse des immigrés en France soulève également des dysfonctionnements juridiques dans l’accès à certaines prestations d’aide.

Le législateur français ayant parfois soumis bon nombre de ces aides à des conditions de nationalité, de territorialité et de durée de séjour en France, ce qui peut les rendre inaccessibles.

Ces Marocains retraités en France vivent une double exclusion par rapport au pays d’accueil et au pays d’origine.
Les Marocains forment une communauté de plus de 370 000 personnes aux Pays-Bas qui est, après la France et l’Espagne, le 3e pays européen en nombre d'immigrés marocains.
L’Etat des Pays-Bas a décidé de réduire de 40 % les pensions des retraités marocains ayant travaillé aux Pays-Bas et résidant, à présent, dans leur pays d’origine ainsi que celles de leurs ayants-droit à compter de janvier 2013 ce qui aura des répercussions quant aux allocations familiales et aux cautions des veuves et orphelins  de neuf mille familles marocaines.
Pour les associations maroco-hollandaises, le Gouvernement marocain doit pour cela mettre la pression sur les Pays-Bas. Pour l’heure,  le Gouvernement marocain n’a pas assumé son rôle en temps opportun et jusqu’à présent concernant cette situation ; il faut rappeler qu’en juin 2011, le Gouvernement hollandais avait déjà abaissé de 33 € par mois les pensions de vieillesse. 

En Espagne, des dizaines de milliers de Marocains se retrouvent du jour au lendemain en situation irrégulière car la nouvelle loi régissant le statut des étrangers en Espagne exige un contrat de travail, le règlement de la sécurité sociale pour le renouvellement du permis de séjour ou de travail. En étant au chômage, beaucoup de Marocains n’ont plus de permis de séjour valable et vivent à nouveau dans la précarité.
 Un rapport publié par l’administration pénitentiaire espagnole  révèle que dans les prisons espagnoles le nombre de prisonniers marocains immigrés s’élève à 5870 ; ils souffrent du vide et de marginalisation et ne bénéficient guère ni des programmes de réadaptation et de réinsertion mis en œuvre par les autorités marocaines ni ceux des autorités espagnoles
 .
Les conditions des ouvrières saisonnières ramenées du Maroc travaillent en Espagne dans des conditions qui suscitent les inquiétudes des ONG de droits humains dont la Fédération Internationale des Droits de l’Homme FIDH.

En effet, la FIDH a exprimé ses inquiétudes à propos des conditions de travail et de vie des femmes marocaines, "recrutées selon des critères discriminatoires et dont la majorité, ne parlent pas du tout espagnol et se trouvent totalement dépendantes de leur employeur sans lequel elles ne pourront revenir pour une autre saison en Espagne."

- Nous partageons avec la FIDH la recommandation adressée au Gouvernement marocain selon laquelle d’une part, les syndicats doivent être impliqués lors du recrutement au Maroc et dans le suivi de la mise en œuvre de l’accord avec l’Espagne, et de l’autre les critères discriminatoires de recrutement doivent être supprimés.
Le 23 décembre 2003, le Maroc et l’Espagne ont ratifié un Mémorandum d’entente (ME) sur les migrants mineurs non accompagnés. En 2007, ce texte a été transformé en accord bilatéral. 

Selon ces accords, les autorités espagnoles ont le droit de rapatrier les mineurs non accompagnés après les avoir identifiés et localisé leur famille. Si elles n’y parviennent pas, les enfants peuvent être remis aux autorités marocaines qui se chargent à leur tour de localiser les familles ou de placer les enfants dans des institutions d’orphelinat.

Selon un rapport de l’UNICEF, dans la plupart des cas, les enfants ont été rapatriés de façon arbitraire, sans leur consentement, sans y avoir été préparés ni informés et sans que leurs parents le soient. Certains avaient séjourné plus de deux ans en Espagne, détenaient un titre de séjour et étaient parfaitement intégrés à des programmes de formation professionnelle. 

Les 17 rescapés du naufrage d’une patera, survenu le 13 décembre 2012, à proximité de l’île espagnole de Lanzarote, dans l’Océan atlantique, avaient vraisemblablement raison. Le drame, ayant coûté la vie à l’un de leur compagnon et six autres étant portés disparus, n’aurait pas été causé par une défaillance du patrouilleur de la Guardia Civil, comme l’avaient indiqué les autorités espagnoles ; une vidéo, publiée par le site de la radio espagnole Cadena Ser, désigne la garde civile espagnole comme responsable de cette tragédie.

http://www.youtube.com/watch?feature=player_embedded&v=_tniJoh6L6U
Le 28 Décembre 2012, une coordination des associations marocaines travaillant sur les Îles canaries avait publié un communiqué -sur les faits- et avait  envoyé une copie aux autorités marocaines (voir le communiqué en annexe). Il y’avait aussi les témoignages des rescapés qui ont été expulsés vers le Maroc. Mais aucune procédure n’a été  prise pour rendre justice aux victimes.

En Italie, entre le 15 septembre et le 15 octobre 2012, une loi de régularisation a autorisé les entreprises employant des travailleurs étrangers en situation irrégulière à demander leur régularisation. Donc, « pour les employés il suffisait de fournir un contrat de travail et un passeport. Certains consulats marocains, comme celui de Bologne ont exigé une carte de séjour italienne pour octroyer aux ressortissants marocains leurs passeports. Cependant, pour un Marocain, avoir un passeport est un droit qui n’a absolument rien à voir avec sa situation en Italie.

Selon Hamid Bachri, un défenseur des droits des migrants marocains en Italie, cette décision était seulement motivée par le fait que la remise d’un grand nombre de passeports biométriques en très peu de temps engendrerait beaucoup de travail pour les employés des consulats. «Pendant cette même période, à Bologne, le consulat marocain a continué à fermer à 13h alors que le consulat moldave ouvrait à 8h30 et fermait à 19h », continue Hamid Bachri. En conséquence, le nombre de demandes de régularisation déposées ne dépassait guère les 9 573, un nombre très inférieur au nombre de travailleurs marocains irréguliers en Italie, selon l’acteur associatif
.

La plupart des travailleurs Marocains dans les pays du Golfe sont soumis au système de parrainage « EL KAFIL », qui les expose aux violations de leurs droits humains , en particulier le droit à la liberté de mouvement et le droit à la liberté et à la sécurité personnelle tels que stipulés respectivement aux articles 39 et 16 de la Convention internationale pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants)

Plusieurs témoignages des Marocains qui ont été emprisonnés en Lybie sous l’ancien régime de Mouammar Ghaddafi, accusent les autorités marocaines de les avoir négligés en dépit des violations graves qu’ils ont subies.  

Mehdi Rajaâ Allah, un jeune homme âgé de 31 ans, dans son propre témoignage, lors de son arrestation en mars 2005 les agents d'autorité «à l'aéroport, m'ont arrêté injustement alors que j'avais mon passeport et mes papiers en règle. Ils m'ont tout confisqué ». Il a été transféré vers la prison El Fellah, où seraient détenus des centaines de Marocains qui subissaient toute sorte de torture physique et mentale.
Selon Mehdi, la situation des droits de l'Homme dans les autres prisons libyennes (Mesrata et Benghazi) serait plus dramatique.

Selon le président de l'AFVIC, Khalil Jemmah, « près de 1500 Marocains sont maintenus en détention dans des conditions inhumaines en Lybie
» .
Des familles dont les enfants sont portés disparus, sont venues, aussi, témoigner de leurs souffrances. Ils sont depuis plusieurs années en attente des nouvelles de leurs proches. 
Face à cette situation tragique, les autorités marocaines n’ont pas  assumé leur responsabilité pour "préserver la dignité de ces victimes".

Après le soulèvement populaire en Lybie en 2001, seulement  14000 Marocains ont été rapatriés après avoir été  dépouillés de tous leurs biens. Rentrés au Maroc, la plupart n’ont ni logement ni emploi et les efforts déployés par l’Etat restent très insuffisants. 
En fait, il est difficile de connaître le nombre exact des victimes marocaines puisque entre 80000 et 100000, la majorité des Marocains sont restés en Libye. Les Marocains résidant en Libye viennent essentiellement de couches sociales défavorisées. «La majorité a décidé de rester là-bas, pour la simple raison qu’ils n’ont rien au Maroc. 

 «Je suis parti à Rabat au ministère des MRE. Ils nous ont demandé une photocopie du passeport et on nous a promis un logement. On attend toujours. Je connais plusieurs Marocains revenus de Libye qui vivent dans la rue à Khouribga, à Kelaât Sraghna, Sidi Kacem… Il faut que l’Etat nous garantisse un minimum de dignité en ces temps difficiles. Il devrait aussi défendre nos intérêts auprès de la Libye. Nous avons tout laissé derrière nous», conclut un témoin
.
Les lois  nationales marocaines décrites dans le rapport du Gouvernement obligent le Gouvernement de protéger les droits des travailleurs migrants marocains à l’étranger.

Les  plaintes déposées soit directement par les intéressés ou par les ONG auprès des autorités marocaines, des ambassades ou des consulats dans les pays d’accueil ne sont pas traitées sérieusement et nombreux sont les cas qui restent sans réponse.
Recommandations :

- La prise de mesures immédiates pour protéger les travailleurs migrants marocains en Europe et ceux qui sont soumis au système d’ « El kafil ».

- Déployer les efforts nécessaires pour s'assurer que les travailleurs marocains à l’étranger ne sont pas concernés par l’expulsion et la déportation fondées sur des motifs discriminatoires.

- La  défense des droits et des intérêts des marocains à l’étranger  surtout en Europe : les  victimes de discriminations dans le domaine du travail, les retraités, …

- La révision de l’accord bilatéral Maroc-Espagne et de la législation locale afin de les harmoniser avec les normes internationales qui prévoient le meilleur intérêt de l’enfant comme le stipule la convention relative aux droits de l’enfant.
4. Les Migrants au Maroc

Du fait de sa proximité géographique, le Maroc est devenu un point de départ et de passage en masse de Migrants, vers l’Espagne comme destination privilégiée. Enfin, depuis peu, le Maroc semble être devenu un pays d’immigration, dans la mesure où les Migrants en provenance de l’Afrique subsaharienne transitent par le Maroc dans l’espoir de rejoindre l’Europe. Beaucoup de ces migrants, confrontés aux mesures restrictives des politiques européennes, sont contraints de rester au Maroc pour une période relativement longue. La population étrangère qui réside légalement au Maroc a atteint 79.241 résidents au 02 février 2012, selon le rapport du Gouvernement marocain. 

La Direction de la migration du ministère de l’intérieur estime à 15 mille l’effectif des Migrants en situation irrégulière appartenant à 45 nationalités mais la présence la plus visible est celle des citoyens d'Afrique subsaharienne
 .
Outre une population étudiante subsaharienne relativement importante au Maroc, de nombreux Migrants d’Afrique subsaharienne tentent de transiter par le Maroc pour aller dans différents pays de l’Union Européenne (UE). Mais le passage de plus en plus difficile des frontières extérieures de l’UE, force nombreux d’entre eux à rester dans le pays.

5. Violation des droits des travailleuses  domestiques au Maroc. 

Article 4 : les conditions d'emploi et de travail des employés de maison qui sont liés au maître de maison par une relation de travail sont fixées par une loi spéciale. Cette loi détermine les relations entre employeurs et salariés et les conditions de travail dans les secteurs à caractère purement traditionnel
 .
Jusqu'à nos jours, aucune loi n’a été promulguée et de ce fait aucune protection n’est accordée aux travailleurs domestiques y compris les travailleurs migrants  ce qui les rend extrêmement vulnérables et exposés aux abus et violations de leurs droits et particulièrement les femmes migrantes.

Les témoignages recueillis surtout lors de la conférence de presse tenue par l’Organisation démocratique du travail (ODT) en décembre 2012 :
« Quand je suis arrivé au Maroc, j’ai été embauché par une femme qui me battait régulièrement », s’écria ainsi, la voix étranglée par les larmes, une jeune femme philippine. Une camarade à elle, A.D. jeune philippine aussi, prit la parole alors pour témoigner : « J’ai été enfermée à la maison d’une femme qui m’employait, elle avait confisqué mon passeport. Pour le récupérer, elle m’a dit que je lui devais 4000 dollars »

Elle ajouta : « je ne peux plus me taire….mon employeur me viole régulièrement». 
Le consul honoraire des Philippines au Maroc, M. Porto Joselito, a dénoncé de son côté, lors de cette conférence de presse, un réseau spécialisé dans la traite de domestiques philippines au Maroc et a révélé que le Maroc  compte « près de 3.000 jeunes domestiques philippines dont la majorité d'entre elles sont victimes de mauvais traitements et d'exploitation, y compris l’exploitation sexuelle»

 L’absence de la protection accordée par la loi a un impact direct sur les relations de pouvoir entre elles et leurs employeurs, et surtout en l'absence de toute réglementation de contrats écrits de la relation de travail. 

Ces travailleuses sont l'objet d'agressions verbales, psychologiques, d'exploitation et de harcèlement physique et sexuel. Dans d'autres cas, les employeurs leur confisquent les passeports pour contrôler leur mobilité, et les empêcher de dénoncer les violations. Certaines travailleuses ont parlé de conditions de vie proches de l'esclavage, le travail forcé sans aucun repos ou congé, et la négation de la liberté. Selon la Convention internationale pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants, ces actions constituent une violation des dispositions de l'article 39 sur le droit à la liberté de la transition, et de l'article  11 sur l’interdiction de l'esclavage ou de servitude ou de travail forcé.et l’article 10 sur l’interdiction de la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Recommandation: 

L’AMDH demande à l’Etat marocain :

-La promulgation immédiate de la loi sur les travailleuses et travailleurs domestiques conformément aux conventions internationales.

- De mener une enquête objective, impartiale et immédiate sur les plaintes liées à l'exposition de ces travailleuses à la violence psychologique, physique, et sexuelle et que les auteurs de ces actes soient jugés.

6. Migrants en situation irrégulière au  Maroc

Dans son rapport, le Maroc reconnaît les causes qui poussent les  Subsahariens à venir dans notre pays : « les mesures draconiennes des autorités des pays européens concernant la question migratoire ont accentué la pression des flux migratoires sur les pays de transit. L’instabilité politique, les difficultés économiques et les tensions ethniques ont poussé un nombre important de personnes originaires d’Afrique subsaharienne à quitter leur pays à la recherche de destinations qui leur assurent dignité et sécurité ». 

Les pratiques et les traitements de Subsahariens dans notre pays sont loin de prendre en considération la vulnérabilité de ces Migrants.
Le Maroc déclare aussi que  les garanties du droit international des droits humains, auxquelles le Maroc a souscrit, consolident la protection des droits des Migrants indépendamment de leur situation de séjour sur le territoire national. 
Cependant, la réalité réfute les allégations  de l’Etat marocain sur le respect des droits des Migrants en particulier les Migrants subsahariens en situation irrégulière.

Les violences commises à l’encontre des Migrants subsahariens prennent toutes les formes et les violations de leurs droits affectent les différentes catégories de cette population, et ce malgré les recommandations qui ont été faites par le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale
.
Le Comité « reste toutefois préoccupé par les informations reçues selon lesquelles, dans la pratique, des Migrants illégaux ont été reconduits à la frontière ou expulsés en violation des lois marocaines, sans avoir eu la possibilité de faire valoir leurs droits. Suivant plusieurs allégations, des centaines d’entre eux auraient été abandonnés dans le désert sans eau ni nourriture. Le Comité déplore le manque d’informations en rapport avec ces événements de la part de l’État partie, ainsi que sur les lieux et les régimes de détention des étrangers en attente d’expulsion qui ne relèvent pas de l’administration pénitentiaire. Le Comité déplore enfin le manque d’informations au sujet des enquêtes éventuellement menées sur les violences commises par les forces de l’ordre à l’encontre de Migrants clandestins dans les régions de Ceuta et Melilla en 2005 »

Le Comité est préoccupé par les informations selon lesquelles les non- ressortissants dépourvus de titre de séjour, et particulièrement ceux en provenance de pays subsahariens, sont victimes de discrimination raciale et de xénophobie, et sont souvent détenus sans bénéficier de toutes les garanties juridiques et qu’ils n’ont pas toujours accès aux tribunaux. Le Comité est également préoccupé par les informations faisant état de ce que le principe de non-refoulement n’est pas correctement appliqué par l’Etat partie (art.5). 

A la lumière de sa recommandation générale n° 30 (2004) concernant la discrimination contre les non-ressortissants, le Comité recommande à l’Etat partie de prendre des mesures visant à protéger les non-ressortissants dépourvus de titre de séjour contre la discrimination raciale et la xénophobie, à veiller à l’application de toutes les garanties juridiques relatives à leur détention, et à faciliter leur accès aux tribunaux. Le Comité recommande également à l’Etat partie de garantir l’application correcte du principe de non-refoulement.

Selon ses engagements internationaux, l’Etat marocain devait normalement prendre en considération ces recommandations et respecter les droits des Migrants. Mais le rapport du Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, Juan E, Méndez à la suite de sa visite au Maroc en septembre 2012, a souligné que les mêmes pratiques existent toujours au Maroc
.
24. Le Rapporteur spécial a reçu des informations faisant état de passages à tabac et de violences sexuelles subies par les Migrants subsahariens tentant chaque année de se rendre en Europe par le détroit de Gibraltar ou via Ceuta et Melilla. Le Rapporteur spécial a recueilli des témoignages faisant état d’abus systématiques subis par ces Migrants, qui sont battus avec des bâtons, des pierres ou d’autres objets, agressés sexuellement ou menacés d’agression sexuelle et soumis à d’autres formes de mauvais traitements consistant à les attacher avec des cordes, à les brûler avec des briquets et à leur uriner dessus. Il a en outre appris que les victimes étaient ensuite abandonnées dans des ravins ou des forêts ou qu’ils allaient se cacher dans de tels lieux où aucune assistance ne peut leur être apportée.

25. Le Rapporteur spécial est également préoccupé par les informations concernant l’expulsion illégale et collective de centaines de Migrants vers l’Algérie et la Mauritanie, où ils seraient soumis à la torture et à des mauvais traitements, et, notamment, abandonnés en« no man’s land », sans l'aide, le plus souvent près d'Oujda. Selon d’autres témoignages, le principe de non-refoulement des personnes qui risquent d’être torturées n’est pas respecté par les autorités marocaines.

La grande majorité des Migrants subsahariens vivent dans des conditions précaires, en plein air, dans des forêts ou dans des bâtiments abandonnés, dans des abris médiocres et ont un accès limité à l’eau et aux services sanitaires. Ceux qui peuvent louer un logement sont souvent obligés de vivre entassés à plusieurs, dans des conditions insalubres et d’insécurité. Ces conditions de vie ont un impact négatif sur leur bien-être mental et physique.

L’évaluation du revenu mensuel de cette population a permis de constater la précarité des situations. Qu’ils travaillent ou qu’ils vivent d’expédients, les Subsahariens disposent de très faibles ressources et dépensent peu. La fourchette des revenus déclarés varie entre moins de 500 dh et 3600 dh.  

En effet, le loyer moyen d’une chambre dans les quartiers périphériques des centres urbains marocains est de 500dh et la cherté des produits alimentaires de première nécessité limitent considérablement leurs possibilités de satisfaire leurs besoins
.

7. Racisme et discrimination raciale

L’analyse du discours des Subsahariennes montre que ces derniers se sentent globalement rejetés par la société marocaine. Selon un témoignage d’un ex-migrant Subsaharien qui vivait pendant plusieurs années au Maroc et qui a été victime de violations de ses droits tout au long de son séjour dans notre pays « la police brule toutes les vieilles couvertures et les plastiques de protection ; elle ordonne aux clochards de les chasser. Dès ce jour, tout le village manifesta des scènes de xénophobie. Les enfants les chassèrent à coup de pierres, les clochards qui, d’habitude sympathisaient avec eux devinrent agressifs et n’hésitèrent pas à les poignarder. »
 

Les Migrants d'Afrique subsaharienne font régulièrement l'objet de harcèlement verbal et de violence physique dans les rues soit par des gens ordinaires ou par les agents de sécurité au Maroc. Dans son témoignage l’un des Immigrés d’Afrique noire, il affirme dans un  magazine « quand je marche dans la rue, il est fréquent qu’on me traite de sale noir ou d’esclave », témoigne par exemple un Guinéen
. 
La répression de l’Etat est  parfois légitimée par des campagnes médiatiques stigmatisant et criminalisant les Migrants. Plusieurs articles publiés dans la presse marocaine expriment des opinions racistes envers les Subsahariens et les accusent souvent de propagation de maladies et de la prostitution, et qu’ils constituent une menace pour la sécurité et la stabilité du Maroc.
L’hebdomadaire Maroc Hebdo (n° 998 du 1er au 8 novembre 2012) a consacré sa Une  à un dossier visant l’immigration subsaharienne ayant comme titre « Le péril noir ». Des milliers d’Immigrés prêts à s’implanter en France, en Italie ou en Espagne, qui peuvent également rester au Maroc et générer divers trafics délictueux, selon l’hebdomadaire.
En 2005, le  journal hebdomadaire régional du nord du pays « Ashamal n° 283, du 6 septembre 2005 » avait déjà abordé cette question sous le titre : « Les criquets noirs envahissent le Nord du Maroc »

Alors que le Code de la presse de 2003, dont l’article 39 bis punit toute incitation à la discrimination raciale, la haine ou la violence raciale, aucune procédure n’a été prise envers ces publications.

 Ces tendances discriminatoires se nourrissent non seulement de l'incapacité du Gouvernement à sensibiliser et à fournir des informations sur les Migrants qui vivent au Maroc et de clarifier le rôle économique positif qu'ils peuvent jouer dans le pays, mais aussi de l'implication de certains fonctionnaires et hauts responsables de l’Etat  dans certaines déclarations racistes.

Convention pour la protection des droits des travailleurs Migrants et des membres de leur famille (violations Art 9, 10,13)

Recommandations:

L’AMDH demande à l’Etat marocain :

- La prise de toutes les mesures nécessaires pour lutter contre les tendances racistes envers les Migrants subsahariens. 

-La formation des fonctionnaires impliqués dans la mise en œuvre de la loi sur les principes des droits de l'homme et la non-discrimination.

8. Atteinte au droit à la vie (violation de l’art 9 )

Bien qu’il n’existe pas de données officielles concernant le nombre de personnes mortes en migration aux frontières, les ONG des droits humains ont pu dénombrer des dizaines de morts surtout au large de la Méditerranée ou aux portes  des présides marocaines occupées Ceuta et Melilla.
L'année 2005 a été  marquée par une campagne policière de six mois qui a abouti aux évènements meurtriers de l'automne 2005 devant les présides occupées Ceuta et Melilla lorsque des Africains tentant de franchir les « grillages » de Ceuta et Melilla succombèrent après s’être heurtés aux forces de l’ordre espagnoles et marocaines. Les images impressionnantes de ces assauts ont fait le tour du monde mais, sans avoir la possibilité de dénombrer et d’identifier les victimes de ces événements. Seul un jeune Camerounais décédé le 29 août 2005 d’une hémorragie interne quelques heures après avoir été molesté par la Guardia civil espagnole a été formellement identifié. Les autres victimes, mortes par chute, étouffement, ou sous les balles de l’Armée marocaine en présence de nombreux témoins, dont certaines ont été transférées à l’hôpital, n’ont pas de noms. Leur nombre même est imprécis. Selon un avocat de l’Organisation espagnole d’aide aux réfugiés, 14 personnes auraient été tuées à la frontière aux portes de ces deux villes entre août et octobre 2005. L’association andalouse APDHA a, pour sa part, reconstitué les circonstances et la chronologie des décès de 17 personnes.
Aucune procédure judiciaire n’a été mise en œuvre pour identifier les responsables des morts de Ceuta et Melilla, de même qu’il n’y aurait aucune poursuite contre les agents de la Marine royale marocaine accusés par trois boat people d’avoir fait couler leur embarcation pneumatique en pleine mer, à l’aube du 28 avril 2008, en la crevant à coups de couteau. Le zodiac de neuf mètres de long transportait environ 80 passagers nigérians, ghanéens, camerounais et maliens, et se dirigeait vers l’Espagne. Trente six personnes se sont noyées
. 
- 93 personnes ont été noyées au large de Tanger, El Hoceima et Nador depuis le 26 octobre 2012 selon une dépêche de l’Agence française de presse (AFP) du lundi 11 mars 2013 ; l’AMDH section de Nador a annoncé la mort d’un jeune camerounais de 30 ans des suites de ses blessures. L’homme aurait été blessé à la tête, et aurait eu le bras et la jambe fracturés. Les faits remontent au lundi 11 mars 2013, lorsqu’un groupe de 25 Migrants subsahariens tentaient de traverser la frontière marocaine pour fuir en Espagne. Les hommes furent arrêtés lorsqu’ils étaient en train de sauter la clôture de Melilla. Munies de matraques et de bâtons, les autorités locales se seraient acharnées sur les Migrants en les frappant violemment.

L’AMDH a réclamé l’ouverture d’une enquête et la publication des résultats de l’autopsie, mais en vain
.

Recommandations :

· Mettre fin à l’impunité des agents des autorités responsables de décès des Subsahariens dans les événements de 2005 ou dans d’autres circonstances.
· Mettre fin à l’impunité des responsables de la torture et /ou d’humiliations et de violations des droits des Migrants.

9. Les rafles, les  refoulements et la reconduite à la frontière

Les forces de l’ordre recourent à la violence, à la violation de domicile, au harcèlement, aux refoulements collectifs du Maroc vers l’Algérie, y compris de mineurs et de femmes enceintes, ainsi que de demandeurs d’asile et réfugiés pourtant protégés par la législation marocaine, et recourent à des civils pour agresser les Migrants.

La loi marocaine concernant les étrangers prévoit deux mesures administratives: la reconduite à la frontière ou l’expulsion (lorsque le détenu est une éventuelle menace grave pour l’ordre public). L’étape suivant la détention est la « reconduite à la frontière », régie par la loi 02-03 et appliquée aux Subsahariens irréguliers.

La loi 02-03 stipule dans son article 29  que: « aucun étranger ne peut être éloignés à destination d’un pays s’il établit que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu’il y est exposé à des traitements inhumains, cruels ou dégradants. De même, aucune femme étrangère enceinte et aucun mineur étranger ne peuvent être éloignés.

Chaque fois qu’un Subsaharien est envoyé à la frontière algérienne, ces dispositions sont violées par les autorités marocaines. La reconduite à la frontière algéro-marocaine de femmes enceintes, de mineurs dont des personnes gravement malades est monnaie courante. Ils y sont abandonnés.

En octobre dernier plus de 5.400 Migrants irréguliers d'Afrique subsaharienne ont été expulsé vers la frontière algérienne, un tiers d'entre eux sont des mineurs non accompagnés
.
- Selon une source sécuritaire à Oujda, 10030 Migrants ont été reconduits vers la frontière algérienne entre le 29 mai et 31 octobre 2012. 

-Selon un rapport de la Sureté nationale à Oujda, 79000 refoulements vers l’Algérie ont eu lieu entre 2005 et le 31 octobre 2012 (Dépêche de l’agence française de presse (AFP)),

La plupart des refoulements se font au niveau de la ville d’Oujda située à une quinzaine de kilomètres de la frontière algérienne, officiellement fermée depuis 1994.
Si le poste frontière de la route à grande circulation qui y conduit reste fermé les forces de l'ordre marocaines éloignent  discrètement de leur territoire des groupes plus ou moins nombreux de Migrants interpellés dans tout le pays. En général, les forces de l'ordre les déposent de nuit à quelques centaines de mètres en terres algériennes. 

Les personnes expulsées courent le risque d’être la proie de

 violences, d’abus, d’exploitation et de violences sexuelles.

Le climat de peur, d’instabilité et de répression, généré par ces rafles et ces expulsions, provoque également une souffrance psychologique significative.

Durant les expulsions les Migrants subsahariens sont abandonnés à leur sort du coté marocain de la frontière par les forces de sécurité marocaines qui les obligent à passer du coté algérien.

Des entretiens avec les patients de MSF révèlent que ceux qui passent la frontière sont agressés par les forces de sécurité algériennes, qui les menacent et les maltraitent et qui, parfois, tirent en l’air, pour essayer de leur faire rebrousser chemin et de les faire rejoindre de nouveau le Maroc. Ainsi, les Migrants sont entrainés dans un jeu sinistre de ping-pong entre les forces de sécurité de l’un et de l’autre côté. D’après les témoignages recueillis par le personnel de MSF, les violences et les abus causés par les forces de sécurité algériennes sont monnaie courante
.

En fait, Il s'agit d'une violation de l'article 14 de Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille qui stipule que « Nul travailleur migrant ou membre de sa famille n'est l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile, sa correspondance ou ses autres modes de communication, ni d'atteintes illégales à son honneur et à sa réputation. Chaque travailleur migrant et membre de sa famille a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. »
Il y a aussi violation de l'article 10 de la même Convention annonçant que « Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. » et l'article 16 sur le droit des travailleurs migrants et les membres de leur famille « à la protection effective de l'Etat contre la violence, les dommages corporels, les menaces et intimidations, que ce soit de la part de fonctionnaires ou de particuliers, de groupes ou d'institutions. »

Recommandations :

· Le Maroc doit strictement respecter ses obligations         internationales de protéger et de promouvoir, au niveau de la loi comme dans  la pratique, les droits humains des Migrants.

· Le Maroc devra stopper les expulsions et toutes les formes de violences à l’encontre des Migrants subsahariens qui s’effectuent en violation de l’article 3 de la Convention des Nations unies contre la Torture.

10.  La violation du droit à s’organiser

En novembre 2005 connaît la création de la première association de Migrants : le Conseil des migrants subsahariens au Maroc. Les associations et groupes de Migrants subsahariens au Maroc tentent, en collaboration avec des associations marocaines et européennes, et à travers un combat pacifique et  démocratique, de faire valoir leurs droits humains qui leur sont garantis par les conventions internationales et les conventions spécifiques sur les Réfugiés ou les Migrants.

Un  communiqué signé en 2006 par des dizaines d’associations et de personnalités marocaines et européennes a dénoncé l’intimidation des responsables du Conseil de Migrants subsahariens au Maroc (CMSM) qui ont tenté de se mobiliser pour le respect des  droits des Migrants au Maroc. Quatre de ses responsables ont été arrêtés et menacés d’expulsion et l’un d’eux a été arrêté à deux reprises, le 18 juillet et le 9 août 2006. Lors de la 2e  arrestation, il a été tabassé et expulsé vers la frontière algérienne à Oujda
.

La série des violations a été couronnée par les arrestations de responsables et de militants d’associations s’occupant des droits des Migrants subsahariens dans notre pays avant d’être relâchés. Toutefois, l’activiste des droits humains Camara Laye, le Coordinateur du Conseil des Migrants Subsahariens au Maroc (CMSM) et membre de l’Association Marocaine des Droits Humains, a été arrêté le 20 octobre 2012 avec un chef d’accusation monté de toutes pièces à savoir la « contrebande de tabac et de vins ».
La détention de Camara a provoqué des réactions vigoureuses de la part de nombreuses organisations de la société civile nationale et internationale demandant sa remise en liberté. Il est encore poursuivi devant la justice en liberté provisoire. 

A Nador, Médecins sans frontières (MSF) n’a pas été autorisé à travailler pendant toute l’année 2011, pourtant, c’est là bas que se situent les besoins les plus criants. Lorsque les Migrants ne se blessent pas gravement aux barbelés de la frontière de la ville de Melilla, ils sont battus par les policiers marocains, espagnols ou algériens. Ils vivent dans des conditions extrêmement précaires dans la forêt obéissant à un réseau de traite d’êtres humains qui les exploitent et les considèrent comme des esclaves sexuelles.

Recommandation :

· Le Maroc doit garantir aux Migrants la liberté de création et d’adhésion aux associations de soutien des Migrants.
11. Les  personnes migrantes vulnérables

Le Réseau euro- méditerranéen des droits de l’homme (REMDH) a constaté –dans son communiqué publié à l’occasion de la Journée internationale des Migrants le 18 décembre 2012- avec inquiétude que les femmes et les mineurs non accompagnés sont les plus vulnérables, dans la mesure où ils ne bénéficient d’aucune protection contre les violences domestiques et sexistes. Le suivi médical des femmes enceintes et l’accès des enfants à l’éducation font aussi gravement défaut. Un grand nombre de femmes et de jeunes filles subsahariennes arrivent malades ou enceintes au Maroc (grossesses désirées ou “prix du passage”), d’autres tombent enceintes durant leur séjour au Maroc. La plupart d’entre elles sont seules, sans famille ou autre soutien pour les aider dans leur grossesse ou accouchement, et certaines sont atteintes du VIH/Sida. Leur situation administrative irrégulière leur fait craindre le recours aux services de la Santé publique par peur d’un refoulement à la frontière ou d’une incarcération. Les praticiens et professionnels de la santé sont parfois réfractaires à soigner les Migrants, surtout lorsque ces derniers n’ont pas les moyens de payer leurs soins ou qu’ils ne peuvent présenter de papiers en règle
.
Des organisations telles Terre des Hommes ou MSF viennent en aide à cette population pour assurer certains soins préliminaires, mais ces efforts restent insuffisants vu que leurs moyens sont limités et les violations et la vulnérabilité de plus en plus croissantes ; cette situation va s’empirer encore avec le départ du MSF. 

Selon des rapports émis par les sections de l’Association Marocaine des Droits Humains en 2012, des campagnes arbitraires se sont caractérisées par l’usage de la force excessive et injustifiable à l’encontre de Migrant(e)s. L’atrocité de cette répression exercée par les autorités marocaines n’a nullement épargné les femmes, les mineurs et quelques étudiants ni les Réfugiés disposant de la carte du Haut Commissariat aux Réfugiés. Cette campagne connaît quotidiennement l’extradition de centaines de Migrant(e)s dont quelques Algériens remis aux autorités de leur pays alors que les Subsahariens sont abandonnés dans le désert sans eau ni nourriture dans des conditions climatiques difficiles ce qui les expose à tous les dangers.

Les mineurs sont spécialement vulnérables du fait qu’ils ont besoin de soutien et de protection spécifique,  car ils possèdent moins de ressources et de maturité pour affronter les événements qu’ils vivent et sont donc plus susceptibles de souffrir de crises importantes. Il convient donc de souligner que le Maroc a ratifié la Convention relative  aux droits de l’enfant, et s’est engagé à mettre sa politique et ses lois en conformité avec ses quatre principes fondateurs : le meilleur intérêt de l’enfant, le droit à la vie, à la survie et au développement, la non-discrimination et le respect des opinions de l’enfant. 

La législation marocaine renferme certaines garanties à l’égard des «mineurs étrangers » mais l’absence de dispositions législatives ou réglementaires plus spécifiques, eu égard à la CDE et aux Observations du Comité sur les Droits de l’Enfant est susceptible d’aggraver leur vulnérabilité et de faire oublier que leur statut d’enfant doit prévaloir sur leur statut de Migrant.

Selon la Loi n° 02-03 du 11 Novembre 2008, l’étranger mineur ne peut faire l’objet d’une expulsion (Art.26.8) et ne peut être éloigné des frontières du territoire (Art.29.4) ; néanmoins, ils font objet d’arrestation, d’expulsion et de traitements dégradants.  Les enfants non accompagnés, qui souffrent d’une totale méconnaissance de leurs droits, sont donc tentés de choisir l’invisibilité comme forme de protection et sont donc davantage susceptibles d’être exploités et abusés.
Les enfants nés au Maroc de femmes subsahariennes en situation irrégulière ne sont pas enregistrés dans les livrets de famille et de ce fait sont privés de leurs droits d’avoir un nom propre et de documents qui leur permettent l’accès à l’éducation, aux soins …et d’avoir une identité. 

-Le statut d’enfant doit prévaloir sur leur statut de Migrant.

Un rapport de MSF, rendu public le 25 mars 2010, se montre alarmé sur le niveau de violences auquel sont confrontés les Migrants d’Afrique subsaharienne au Maroc. 39% des personnes recensés par l’ONG en janvier 2010 ont affirmé avoir été agressés, et entre mai 2009 et janvier 2010, une femme sur trois venues consulter l’ONG à Rabat et à Casablanca a reconnu avoir été victime de violences sexuelles.
Les filles et jeunes femmes sont particulièrement exposées aux violences. Des témoignages recueillis par MSF attestent que le passage de l’Algérie au Maroc dans la région de Maghnia et Oujda est un des moments les plus dangereux du périple migratoire. Dans une sorte de ping-pong humain, déjà dénoncé par le collectif d’associations Migreurop en 2008, des sans-papiers sont régulièrement arrêtés par les forces de l’ordre marocaines à Oujda et déposés en plein désert à la frontière entre le Maroc et l’Algérie. C’est là que des attaques et des viols par des bandits marocains armés ont lieu, comme le témoigne une victime dans le rapport. Dans ces endroits où l’Etat de droit semble inexistant, les femmes sont rendues à l’état de marchandise. Après son passage dans cette zone, un Migrant subsaharien indique qu’ici, «tout se paye par le sexe». 
Les deux principales demandes exprimées dans le rapport sont d’une part, que les autorités marocaines mettent tout en œuvre pour faire respecter les droits humains et combattre ces violences, même au sein des forces de sécurité du Maroc. A la différence des pays de l’UE, le Maroc est signataire de la Convention de l’ONU sur la protection des droits des travailleurs migrants et de leurs familles, il a donc l’obligation d’accorder l’importance à sa propre population émigrée et aux droits des Migrants dans le pays. D’autre part, MSF appelle les pays de l’UE à ne plus fermer les yeux sur les conséquences humaines catastrophiques d’une politique migratoire européenne de plus en plus restrictive
.

Recommandations :

· Assurer la protection des droits des femmes et des mineurs et mettre un terme à toutes les agressions, aux détentions arbitraires et aux extraditions commises par les autorités au mépris de la loi.
· Mettre fin à la violence, faciliter l’accès aux soins de santé pour les femmes et les mineurs, protéger et assister les victimes de violences sexuelles et de la traite d’être humains.
12. Les réfugiés et demandeurs d’asile
Bien que signataire de la Convention des Nations unies sur les Réfugiés, le Gouvernement marocain n'accorde plus le statut de réfugié. 

Selon les statistiques du bureau de l’UNHCR à Rabat, ils sont 
754 personnes au Maroc qui jouissent d’un statut de réfugié, en septembre 2011 ; et ne dépassent pas 741 personnes au 30 novembre 2012 et quelque 1600 demandeurs d’asile.

Ils ont droit à une protection en vertu de la Convention des Nations unies sur les réfugiés de 1951 et du Protocole de New York du 31 janvier 1967 relatif au statut des réfugiés.
Jusqu’ à présent, les Réfugiés au Maroc n’ont pas de titre de séjour ou de titre de voyage ce qui entrave la libre circulation, limite l’accès aux services publics dont ils devraient jouir (éducation, étude, santé, services sociaux), et les empêche de travailler et d’avoir une vie digne.
Les Réfugiés tentent de survivre dans des conditions d’extrême précarité. Bien qu’ils bénéficient en théorie, d’une protection internationale, ils subissent, en pratique, le même traitement que n’importe quel Migrant. La procédure d’asile mise en place en 2005 par le bureau du haut commissariat des nations unies pour les Réfugiés (UNHCR) à Rabat n’apporte pas de réelle protection aux réfugiés qui ne bénéficient d’aucun droit spécifique. Ils continuent, comme tous les autres Migrants, à être arrêtés et refoulés, parfois leur récépissé du UNHCR déchiré au mépris de l’obligation de non refoulement de la convention de Genève, il ne leur est remis aucun titre de séjour ni documents de voyage, ce qui les contraint à rester au Maroc sans pourtant y bénéficier d’un séjour régulier et donc sans pouvoir accéder à un travail, bénéficier d’un réel accès aux soins, suivre des études ou une formation, scolariser leurs enfants ou encore vivre en famille pour ceux dont la/le conjoint(e) et les enfants sont restés au pays d’origine. Ils ne bénéficient pas non plus d’une assistance sociale spécifique de la part du UNHCR ; force est de constater qu’ils n’existent pas de réelle protection des refugiés et des demandeurs d’asile au Maroc. 

Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a déjà avancé des recommandations sur le sujet à la Soixante-dix-septième session 2-27 août 2010
.

Le Comité note avec préoccupation l’absence d’un cadre législatif et institutionnel relatif à la protection des Réfugiés et des demandeurs d’asile, leur difficulté d’accès à l’emploi et la discrimination à leur égard quant à l’accès aux services de santé, l’accès aux services sociaux et l’accès au logement.

Le Comité recommande à l’Etat partie d’établir un cadre juridique et institutionnel visant à clarifier les procédures d’asile et à garantir la protection des droits des réfugiés et des demandeurs d’asile, notamment en ce qui concerne l’accès à l’emploi et l’accès au logement, ainsi que leur protection contre la discrimination raciale. 

Recommandations :

L’AMDH demande à l’Etat marocain :
· D’adopter une législation nationale sur l’asile qui sera conforme à la convention de Genève de 1951 ratifié par le Maroc.
· D’accorder aux réfugiés et aux demandeurs d’asile, l’ensemble de leurs droits en particulier le droit au séjour, le droit au travail, le droit à l’éducation, le droit d’accès aux soins médicaux, la liberté de circulation, le droit de regroupement familial,….).
· Le Maroc devrait respecter l’obligation de non refoulement des réfugiés et des demandeurs d’asile et aucun d’entre eux ne devra être arrêté, détenu ou expulsé.
ANNEXES
Témoignages recueillis par les sections de l’AMDH
http://www.youtube.com/watch?v=g9BlGiOwuas&feature=youtu.be
http://www.youtube.com/watch?v=YFVkb6FEqL4
http://www.youtube.com/watch?v=V77w8pL42Sc&feature=youtu.be
http://www.youtube.com/watch?v=GrHdd7x61lQ
http://www.youtube.com/watch?v=dnUdkxTko9E
http://www.youtube.com/watch?v=VbJwEq6nqAg&feature=youtu.be
http://www.youtube.com/watch?v=vLbUDiKMgc4&feature=youtu.be
http://www.youtube.com/watch?v=LqKQHzml8cQ
http://www.youtube.com/watch?v=9z0RHsZ-8m8&list=UUajeYLelzh_vMbMRDYY69cA&index=7
http://www.youtube.com/watch?v=R8r_0JBa4ro
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